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ART. 25 N° CS545

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)

AMENDEMENT
N° CS545

présenté par
 Mme Sandrine Rousseau,  Mme Autain, M. Arnaud Bonnet, Mme Garin, Mme Sebaihi, 
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Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, M. Roumégas, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry et 

Mme Voynet

----------

ARTICLE 25

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer les alinéas 7 à 10.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à supprimer la création d’une 
contravention pour l’achat d’actes à caractère sexuel réalisés par voie électronique. 

Cette pénalisation semble procéder d’une confusion entre la création de contenu exercé à distance et 
le travail du sexe physique qui ne présentent pas exactement les mêmes enjeux de protection, de 
santé et de reconnaissance.

Par ailleurs, l’expérience de la pénalisation des clients et clientes dans le cadre de la loi 
du 16 avril 2016 a montré ses limites : loin de faire disparaître le travail du sexe, elle a précarisé 
davantage les personnes concernées en les poussant vers une plus grande clandestinité. Étendre à 
l’heure actuelle une telle logique à des activités en ligne ne paraît donc pas opportun, sauf à 
reproduire les mêmes effets dans l’espace numérique.

Enfin, cette contravention constitue une difficulté de mise en œuvre effective : comment surveiller 
des échanges privés en ligne entre des personnes sans faire peser un risque disproportionné sur la 
vie privée de ces personnes ?
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Le présent amendement propose donc de supprimer cette disposition de la présente proposition de 
loi.


